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L’activité des établissements spécialisés au premier semestre 2014

Variation annuelle de la production1 semestrielle

Le crédit à la consommation : +1,1%

Tableau de bord ASF

Le financement de l’équipement des particuliers

1. Production : analyse de l’activité en termes de flux de nouvelles opérations initiées pendant une période donnée (nouveaux crédits ou nouveaux investissements pour les opérations de crédit-bail).

-7,7%

-2,0%-1,9%

+1,1%

-0,5%

S1 12 S2 12 S1 13 S2 13 S1 14

L
a production des établissements spécialisés au premier semestre 2014 se caractérise globalement par
une reprise progressive, plus ou moins marquée selon les secteurs et à des niveaux d’activité parfois très
bas.  A la modeste augmentation du crédit à la consommation et des financements d’équipement des

entreprises par location de matériels répond la hausse marquée - mais qui doit être relativisée - du crédit-bail
immobilier, tandis que dans les services financiers l’accélération de la progression de l’affacturage s’accompa-
gne d’une décélération des cautions. Toute la question demeure de savoir si cette orientation d’ensemble
plus favorable est le signe d’une simple embellie ou sera prochainement confirmée.
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Production en année mobile (Mds d’euros)*

* Données trimestrielles cumulées sur douze mois.

Un lent redressement est en cours

E
n recul sans discontinuer depuis la mi-2011, la

production de nouveaux crédits à la consommation

par les établissements spécialisés a enregistré une

hausse modeste au premier semestre 2014 : +1,1% par

rapport aux six premiers mois de 2013, à 17,5 Mds

d’euros. Le rythme de croissance a peu varié au cours

de cette période : +1% en variation annuelle au printemps

après +1,2% au premier trimestre. La situation paraît

globalement se stabiliser à un niveau d’étiage : l’activité

est très faible puisqu’à fin juin la production cumulée des

douze derniers mois était encore inférieure de -22,1% par

rapport au point haut atteint à l’été 2008.

Les évolutions dans les principaux secteurs sont les

suivantes :

• Les financements de biens d’équipement du foyer

(électroménager, équipement multimédia, meubles),

avec 1,3 Md d’euros, se contractent de -8,8% par

rapport au premier semestre de l’année précédente.

Le recul, qui avait atteint -10,1% au premier trimestre

par rapport à la même période de 2013, a été ramené

à -7,5% au printemps.

• Douzième semestre consécutif de baisse pour les

nouvelles utilisations de crédits renouvelables :

avec 5,3 Mds d’euros, elles se replient légèrement

de -0,8% en variation annuelle (-1,1% au cours des

trois premiers mois de l’année et -0,5% au printemps).

Au total,en année pleine, c’est une chute de près de

-40% qu’ont enregistrée ces nouvelles utilisations

depuis l’été 2008.

• Avec 5,7 Mds d’euros, les prêts personnels

progressent de +2,5% par rapport au premier

semestre 2013. La hausse ralentit à +1,9% au

deuxième trimestre après +3,2% au cours des trois

premiers mois de l’année.

• Après une croissance de +4,8% au premier trimestre,

les financements de voitures particulières neuves

continuent, grâce aux opérations réalisées sous la

forme de location avec option d’achat - dont le

montant égale quasiment désormais celui des

financements par crédit classique affecté -, d’être

orientés à la hausse au deuxième (+5,7%). Sur les

six premiers mois de 2014, ils progressent de +5,3%

sur un an avec 2,9 Mds d’euros.
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A
près une nouvelle incursion en territoire négatif fin

2012 et tout au long de 2013 (après l’effondrement

de 2009), les opérations de financements loca-

tifs des investissements d’équipement des entrepri-

ses et des professionnels2 (crédit-bail mobilier et opéra-

tions connexes) se redressent au premier semestre 2014 :

avec 10,5 Mds d’euros, les nouveaux investissements

progressent de +2,5% par rapport à la même période de

l’année précédente. La hausse s’est accentuée au prin-

temps : +3,5% par rapport au deuxième trimestre 2013

après +1,3% au premier.

Dans cet ensemble, les opérations de crédit-bail mo-

bilier stricto sensu3 enregistrent une meilleure perfor-

mance : +3,8% avec 5 Mds d’euros. Avec 4,6 Mds d’euros

d’investissements, les opérations de location sans option

d’achat se maintiennent strictement à leur niveau du pre-

mier semestre 2013.

Enfin, les mêmes établissements ont réalisé des finance-

ments sous forme de crédits d’équipement classiques

pour 1,4 Md d’euros4.

Les financements locatifs d’équipement : +2,5% Le crédit-bail immobilier : +15,8%

Variation annuelle de la production1 semestrielle Variation annuelle de la production1 semestrielle

L’activité des établissements spécialisés au premier semestre 2014

2. Véhicules automobiles utilitaires et industriels, voitures particulières, matériel informatique et électronique, biens d’équipement divers.

3. Au sens de la loi du 2 juillet 1966.

4. La variation annuelle de cette production (+12,9%) est peu significative, compte tenu de l’incidence d’une opération exceptionnelle réalisée en 2013.

Le financement des investissements des entreprises et des professionnels

Tableau de bord ASF

+0,3%

-6,0%

-0,9%

+2,5%

-1,0%

S1 12 S2 12 S1 13 S2 13 S1 14

+15,8%

-19,9%

-12,1%-11,4%
-9,8%

S1 12 S2 12 S1 13 S2 13 S1 14

Une augmentation marquée mais à relativiserUne progression modeste

A
près cinq semestres consécutifs de recul, les nou-

veaux engagements en crédit-bail immobilier pro-

gressent vivement : +15,8% par rapport à la même

période de l'année précédente, à 2,1 Mds d'euros. On

notera que ce résultat d’ensemble est fortement influencé

par l’activité de deux sociétés - dont l’une est publique -

qui enregistrent une croissance particulièrement marquée.

Il convient de relativiser cette hausse dans la mesure où

le niveau de la production au premier semestre 2013 était

particulièrement bas (le plus faible depuis huit ans). En

toute hypothèse, et malgré ce regain d'activité, la pro-

duction cumulée des douze derniers mois demeure, à fin

juin 2014, inférieure de -21% au pic atteint en juin 2008.

Pour leur part, les Sofergie ont enregistré une activité

très soutenue, finançant 0,5 Md d’euros d’investisse-

ments (+32,5% par rapport à la même période de l’année

précédente) dans le domaine des économies d’énergie

et de l’environnement, essentiellement par voie de finan-

cements classiques (à court, moyen et long terme).
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Les cautions : +4,8%L’affacturage5 : +14,2%

Encours des engagements au hors-bilan (glissement sur douze mois)Variation annuelle de la production6 semestrielle

5. On rappelle que l’opération d’affacturage consiste en un transfert de créances commerciales (factures) de leur titulaire à un factor (la société d’affacturage) qui se charge d’en opérer le

recouvrement et qui en garantit la bonne fin, même en cas de défaillance momentanée ou permanente du débiteur. Le factor peut régler par anticipation tout ou partie du montant des créances

transférées. La technique de l’affacturage propose trois services : le financement (sans attendre l’arrivée à échéance des créances, le client peut percevoir en fonction de ses besoins, et dans des

délais très courts - moins de 48 heures -, tout ou partie du montant des factures transférées) ; la prévention des risques et la garantie contre les impayés (le factor propose aux entreprises de les

prémunir contre tout risque de défaillance de leurs clients) ; la gestion du compte clients (le factor se charge de tous les aspects de cette gestion : tenue des comptes, identification et affectation des

paiements, recouvrement amiable, pré-contentieux et contentieux des factures). Les sociétés d’affacturage, établissements de crédit spécialisés, sont toutes regroupées au sein de l’Association

française des sociétés financières (ASF).

6. Pour l’affacturage, la notion de production correspond au montant des créances prises en charge dans le cadre d’un contrat d’affacturage (hors opérations de «floor plan» et de forfaitage).

L
es sociétés de caution avaient enregistré à fin juin

2013 une nette accélération de leur activité qui

s’était poursuivie en fin d’année. Cette phase d’ac-

célération s’est interrompue au premier semestre 2014

et, à fin juin, la hausse de l’encours des engagements

hors-bilan ralentit sensiblement : elle est de +4,8% en

glissement annuel après +8,4% six mois auparavant. Le

montant de ces engagements s’élève à cette date à

394,1 Mds d’euros, dont les garanties de bonne fin sur

crédits aux particuliers constituent la plus grande partie.

On notera une nouvelle fois que ces chiffres sont forte-

ment influencés par l’activité d’une société dont la part

dans le total est particulièrement importante.

L’activité des établissements spécialisés au premier semestre 2014

Les services financiers

Tableau de bord ASF

+8,1%
+10,3%

+14,2%

+7,1%
+4,5%

S1 12 S2 12 S1 13 S2 13 S1 14

+8,4%

+4,8%+4,9%
+7,3%+8,1%

6.12 12.12 6.13 12.13 6.14

Une croissance soutenue Une hausse ralentie

A
vec 108,5 Mds d’euros, le montant des créances

prises en charge au cours des six premiers mois

de 2014 par les sociétés d’affacturage est en

croissance soutenue de +14,2% par rapport au premier

semestre 2013. Le rythme de progression de l’activité au

deuxième trimestre 2014 a été quasiment le même qu’au

premier (respectivement, +14,3% et +14,1% en variation

annuelle).

Comme c’est le plus souvent le cas ces dernières années,

la croissance des opérations d’affacturage est, au premier

semestre 2014, nettement plus accentuée sur le plan

international (+43%, avec 25,5 Mds d’euros, dont 20,9

Mds d’euros à l’exportation et 4,6 Mds d’euros à

l’importation), que sur le plan national (+7,5% par rapport

au premier semestre 2013 avec 83 Mds d’euros). La part

de l’activité à l’international représente maintenant

23,5% du total des opérations contre seulement 7,8%

dix ans auparavant.
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Données chiffrées complètes

L’activité des établissements spécialisés au premier semestre 2014

Variation

2014 / 2013

Tableau de bord ASF

* Les chiffres concernant 2013 sont exprimés sur la base des sociétés adhérentes au 1er juillet 2014. Ils tiennent compte des modifications, parfois

sensibles, qui ont pu être apportées par certaines sociétés aux informations fournies l'année précédente.

(1) LOA : Location avec Option d'Achat.

(2) NB : Il s'agit de l'activité consolidée des établissements spécialisés (sociétés de financement, établissements de crédit spécialisés, banques spécia-

lisées) adhérents de l'ASF et des sociétés commerciales spécialisées de droit commun, filiales de groupes auxquels appartiennent les adhérents ASF.

(3) Les opérations de location sans option d'achat peuvent relever de deux catégories :

     - Les opérations de location financière sont des opérations sans option d'achat dans lesquelles le locataire choisit le fournisseur ainsi que le bien dont

il connaît et, le cas échéant, négocie lui-même le prix. Les contrats de ce type sont conclus pour une durée irrévocable, les loyers sont indépendants de

l'utilisation du matériel.

     - Les opérations de location longue durée sont des opérations sans option d'achat ne répondant pas aux critères définissant la location financière.

(4) Location avec option d'achat de voiturres particulières pour la quasi-totalité.

(5) Financements à moyen et long terme et crédits aux promoteurs et marchands de biens.

(6) La production des Sofergie est composée, d'une part, d'opérations réalisées sous forme d'investissements en crédit-bail (nouveaux contrats définiti-

vement signés au cours de la période, quelle que soit la date de réalisation effective de l'opération, chaque Sofergie ne retenant que sa part dans les

opérations en pool) à hauteur de 58 millions d'euros au premier semestre 2013 et 49 millions d'euros au premier semestre 2014 ; d'autre part, de

financements par crédit classique, pour un montant de 344 millions d'euros au premier semestre 2013 et 483 millions d'euros au premier semestre 2014.

(7) Les données prises en compte au titre de la production du crédit-bail immobilier sont celles correspondant aux contrats signés au cours de la période.

Non compris les opérations de location simple.

(8) Montant des créances prises en charge. Hors opérations de "floor plan" et de forfaitage.

Au premier

semestre 2014

Au premier

semestre 2013*

Variation

2014 / 2013

Au

30 juin 2014

Au

30 juin 2013*

11 877 11 927 +0,4%

1 590 1 385 -12,9%

10 287 10 543 +2,5%

5 708 5 964 +4,5%

4 579 4 579 0,0%

17 301 17 495 +1,1%

15 825 15 835 +0,1%

4 893 4 802 -1,9%

5 324 5 283 -0,8%

5 608 5 750 +2,5%

1 476 1 659 +12,4%

3 094 3 923 +26,8%

914 1 332 +45,7%

402 532 +32,5%

1 779 2 059 +15,8%

95 059 108 520 +14,2%

376 120 394 140 +4,8%. Sociétés de caution

. Prêts personnels (y compris rachats de créances)

. Location de matériels

. Sofergie (6)

. Crédits renouvelables (nouvelles utilisations à crédit)

. Crédit classique

. Crédit-bail immobilier (7)

. Equipement des entreprises et des professionnels

. Crédit-bail mobilier et autres opérations de LOA (1)

. Location sans option d'achat (2) (3)

. Location (4)

. Immobilier d'entreprise

. Financement immobilier classique (5)

. Crédits affectés

. Equipement des particuliers (crédit à la consommation)

. Crédit classique

. Affacturage (8)

Production (millions d’euros)

Engagements hors-bilan (millions d’euros)
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avec le taux annuel effectif 

global du crédit,

- en montant total dû en eu-

ros par l’emprunteur au titre 

de l’assurance sur la durée to-

tale du prêt,

- en euros par mois, comme 

précédemment.

Pour les crédits à la consom-

mation, cette information 

doit être incluse dans la pu-

blicité et communiquée dans 

la documentation précontrac-

tuelle. 

Les modalités de calcul du 

TAEA seront précisées par 

un décret en Conseil d’Etat 

attendu en septembre.

L’ensemble des dispositions 

concernant l’assurance em-

prunteur contenues dans la 

loi sont entrées en vigueur le 

26 juillet 2014.

a profession réfléchit ac-

tuellement à des pistes d’en-

richissement du FICP et no-

tamment à une granularité et 

à une plus grande profondeur 

des données enregistrées.

e nombre de dossiers 

déposés auprès des com-

missions de surendettement 

(223 012 en 2013) comprend 

non seulement les nouveaux 

dossiers mais également les 

redépôts qui représentent 

près de 40 % du total. La per-

sonne qui redépose un dos-

sier de surendettement est 

donc comptabilisée deux fois, 

prévu en septembre.

e décret du 1er novembre 

2013 modifiant les règles du 

bonus écologique « véhi-

cules électriques » a créé un  

régime différencié entre les 

voitures électriques acquises 

en location avec option 

d’achat (LOA) ou en location 

longue durée (LLD) et celles 

achetées en pleine propriété.

A une question parlementaire 

du 29 juillet dernier, Mme la 

ministre de l’Ecologie, du 

Développement durable et 

de l’Energie a répondu que 

pour résoudre cette problé-

matique un décret du 27 juin 

2014 a modifié le montant de 

référence utilisé pour le calcul 

du plafond de l’aide des véhi-

cules loués depuis le 1er juillet 

2014. 

Pour la LOA, ce montant de 

référence devient le coût 

d’acquisition du véhicule et 

non plus la somme des mon-

tants des loyers prévus au 

contrat de location. Ainsi, les 

aides versées dans le cas de la 

location ou de l’acquisition di-

recte d’un même véhicule se-

ront, depuis le 1er juillet 2014, 

identiques.

ce qui gonfle les chiffres de 

la Banque de France.  C’est 

le cas notamment depuis le 

changement de procédure in-

terne à la Banque de France, 

consécutif à l’application de la 

loi de régulation et de sépara-

tion des activités bancaires du  

26 juillet 2013. Alors qu’aupa-

ravant un nombre significatif 

de dossiers étaient réexami-

nés systématiquement par les 

Commissions, depuis le 1er 

janvier 2014 il est nécessaire 

que les personnes concer-

nées redéposent un dossier, 

comptabilisé comme tel.

L’ASF a sensibilisé la Banque 

de France sur ce point.

e décret relatif à l’obser-

vatoire de l’inclusion bancaire 

a été publié au Journal officiel 

du 1er juillet 2014. Sa com-

position a été fixée par arrê-

té en date du 1er août 2014. 

es travaux lancés par la 

Commission Financement 

des particuliers sur les crédits 

stock se poursuivent. 

e livret « crédit à la 

consommation : ce qu’il faut 

savoir » a été mis en ligne sur 

le site de l’ASF pour téléchar-

gement. Un tirage papier est 

 FINANCEMENT 
DES PARTICULIERS

eux décrets d’applica-

tion doivent être pris suite 

à l’adoption de la loi rela-

tive à la consommation. L’un 

concerne l’offre alternative et 

ses conditions de présenta-

tion, le second les modalités 

d’application, de la suspen-

sion au bout d’un an d’inac-

tivité, aux contrats de crédit 

renouvelable en cours à la 

date de promulgation de la 

loi. Des travaux de concerta-

tion sont en cours.

a loi de régulation et de 

séparation des activités ban-

caires enrichit les informa-

tions obligatoires relatives 

au coût de l’assurance em-

prunteur pour le crédit à la 

consommation et le crédit 

immobilier. 

Dans les deux cas, le coût de 

l’assurance doit être commu-

niqué de trois façons :

- en taux annuel effectif de 

l’assurance (TAEA),  pour 

permettre la comparaison 

par l’emprunteur de ce taux 
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’ASF est en phase avec la 

position de Leaseurope qui 

prône l’arrêt des travaux du 

FASB et de l’IASB sur une nou-

velle norme et le maintien de 

la norme actuelle l’IAS 17, avec 

le cas échant des compléments 

d’informations en annexe. 

Cette position a été actée une 

nouvelle fois lors d’une confé-

rence téléphonique tenue sous 

l’égide de l’ANC. 

Par ailleurs, l’EFRAG (dont le 

rôle est de fournir des conseils 

techniques à la Commission 

européenne sur toutes les 

questions relatives à l’applica-

tion des IFRS dans l’UE) et les 

normalisateurs européens ont 

lancé une nouvelle consultation 

sur la réforme de la norme IAS 

17. La synthèse des réponses 

doit être établie pour fin sep-

tembre en vue de l’ASAF (Ac-

counting Standards Advisory 

Forum – Forum Consultatif des 

Normes Comptables). Ce Co-

mité consultatif, qui émane de 

l’IASB, regroupe les normalisa-

teurs comptables nationaux et 

a pour objectifs de prodiguer 

des conseils techniques et des 

avis à l’IASB et de remplacer 

les mémorandums multiples et 

bilatéraux par un seul accord 

signé par tous les membres de 

l’ASAF.

ors du rendez-vous du 7 

avril 2014, la Direction de la 

législation fiscale avait indiqué 

our le CRR, l’actualité 

concerne essentiellement les 

ratios de liquidité et le repor-

ting financier. 

Pour la CRD (achevée d’être 

transposée par l’ordonnance 

du 20 février 2014), l’enjeu est 

maintenant le suivi du volet rè-

glementaire de la transposition, 

qui porte essentiellement sur la 

gouvernance. Le sujet gouver-

nance se subdivise en trois lots : 

-la dissociation, d’une part, des 

fonctions de président et de di-

recteur général, et d’autre part, 

le fait que le président ne peut 

plus être considéré comme di-

rigeant « effectif » ;

-le cumul des mandats : la 

CRD4 introduit de nouvelles 

règles en matière de cumul de 

mandats au sein d’un même 

groupe.

-les rémunérations pour les-

quelles un arrêté fixe les mo-

dalités de consultation de l’AG 

pour le montant des rémuné-

rations et les principes régis-

sant les rémunérations fixes et 

variables (les rémunérations va-

riables ne pouvant pas dépas-

ser le montant des rémunéra-

tions fixes, sauf accord de l’AG).

Sont également suivis les sujets 

tenant aux nouveaux comités à 

constituer (comité des risques, 

comité des rémunérations et 

comité des nominations) et 

au volet réglementaire des 

nouvelles règles en matière de 

conformité et de contrôle in-

terne.

Le projet de loi relative à la 

transition énergétique pour la 

croissance verte a été présenté                       

le 30 juillet 2014 en Conseil 

des ministres et sera discuté au 

Parlement à l’automne.

• Intermédiaires en  

opérations de banque

• Location financière et  

interdépendance des 

contrats

• Délais de paiement et  

co-baillage

• SIV et mutations  

frauduleuses

• Proposition de directive  

« Lutte contre le blanchi-

ment de capitaux et le finan-

cement du terrorisme »

• …

qu’elle n’entendait pas revenir 

sur sa position de requalifier 

une subvention d’investisse-

ment, non soumise à TVA, en 

subvention complément de 

prix, soumise à TVA. Depuis, 

nos interlocuteurs ont propo-

sé à l’ASF de travailler sur la ré-

daction d’une convention type 

pour la rétrocession des sub-

ventions qui permette d’éviter 

cette requalification.

Suite à un GT ASF, un projet 

de convention type ASF a été 

adressé à la DLF, les échanges 

se poursuivent.

es travaux du groupe de travail 

transversal inter-commissions ASF 

(Crédit-bail, Affacturage, Caution, 

PSI) en vue de développer un plan 

de communication institutionnel 

sur l’importance des métiers spé-

cialisés dans le financement des 

PME/TPE se poursuivent. Le travail 

sur les messages institutionnels et 

l’accompagnement dans leur dif-

fusion est actuellement en cours.

ne conférence bancaire 

et financière sur la transition 

énergétique s’est tenue au mi-

nistère de l’Ecologie le 23 juin 

2014, en présence de Michel 

Sapin, ministre des Finances, 

Ségolène Royal, ministre de 

l’Ecologie et de l’Energie et de 

Sylvia Pinel, ministre du Loge-

ment.

L’objectif de cette conférence 

était de mobiliser les banques 

et les acteurs financiers sur le 

financement de la transition 

énergétique. 

FINANCEMENT DES 
ENTREPRISES
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‘ASF a rencontré le 1er juillet 

l’ACPR, qui a présenté les conclu-

sions de son étude sur l’acti-

vité de l’affacturage en 2013. Des 

échanges ont en outre eu lieu sur 

les questions réglementaires no-

tamment la question du choix du 

statut (société de financement vs 

établissement de crédit spécialisé) 

pour les factors ainsi que la mise 

en œuvre et les évolutions en 

cours des ratios de liquidité fran-

çais et européens.

e 26 juillet 2014 est entrée en 

vigueur la disposition de la loi re-

lative à la consommation permet-

tant à un emprunteur en crédit 

immobilier de remplacer, dans 

les douze mois suivant l’émission 

de l’offre, son contrat d’assurance 

groupe par un contrat d’assurance 

déléguée présentant des garanties 

équivalentes.

ACTUALITÉ DES COMMISSIONS

n lien avec les autres acteurs 

français concernés, l’ASF poursuit 

sa démarche visant à faire valider 

par l’ISO des messages normalisés 

destinés à être échangés entre les 

protagonistes de l’affacturage. Le 

2 juin, l’autorité d’enregistrement 

de l’ISO a adressé les messages au 

SEG, instance de l’ISO chargée de 

l’examen au fond, avec lequel des 

échanges sont en cours. En paral-

lèle, ont aussi été lancées la rédac-

tion,  par les groupes de travail ASF 

dédiés au projet, de guides d’utili-

sation des messages et d’un guide 

sur les protocoles d’échanges de 

ces messages entre les différents 

acteurs, ainsi que des réunions de 

présentation du projet à des édi-

teurs de logiciels. 

in juin, l’ASF a participé à une 

réunion au MEDEF sur l’affacturage 

inversé qui a permis de mettre  en 

avant des avantages du produit 

pour les fournisseurs et le donneur 

d’ordre ainsi que certains freins à 

la diffusion du produit. Des axes 

de travail pour le développer ont 

été également proposés et font 

l’objet d’échanges entre le MEDEF 

et l’ASF. 

 

ans le cadre des travaux de 

l’ASF sur le rôle majeur joué par 

les établissements spécialisés dans 

le financement des PME /TPE, a 

été suggérée une première sé-

rie de messages clés (croissance 

et souplesse du produit, réponse 

aux reproches sur le coût et la 

complexité,…). En outre, en com-

plément de statistiques acquises 

auprès de FIBEN, a été lancée au-

près de la Section un questionnaire 

sur les opérations se situant sous 

le seuil de 25 K€ de déclaration à 

la Centrale des risques et sur les  

émissions de billets à ordre auprès 

des TPE et PME.

a médiatrice du crédit a remis 

le 27 juin à Arnaud Montebourg 

et Michel Sapin le rapport de 

l’Observatoire sur le financement 

des TPE. Le rapport donne des 

éléments sur la progression de 

l’affacturage auprès des TPE, ainsi 

que des explications sur le prix de 

l’affacturage pour les TPE qui vien-

nent répondre à certaines critiques 

formulées sur ce point.

es travaux sur l’enrichissement 

des statistiques de l’ASF sur l’affac-

turage sont finalisés. Une enquête-

test devrait  prochainement être 

lancée.

AFFACTURAGE

FINANCEMENT ET 
REFINANCEMENT 

IMMOBILIER 

SERVICES FINANCIERS
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n note la publication d’un rap-

port de l’EBA du 11 juin dernier 

sur les prêts hypothécaires qui 

souligne la qualité des garanties ap-

portées par le système de crédits 

cautionnés français. L’ASF conti-

nue en outre à être mobilisée en 

vue de l’application d’un principe 

de proportionnalité s’agissant des 

règles de gouvernance applicables 

aux sociétés de caution.

es travaux entre les deux asso-

ciations se poursuivent sur le pro-

gramme du colloque à venir qui 

visera  à mettre en avant l’utilité de 

la caution.

ans le cadre de la démarche 

de l’ASF de valorisation de l’acti-

vité des établissements spécialisés 

auprès des PME, un questionnaire 

a été adressé à la Section Cau-

tions afin de recenser les garanties 

contribuant au financement des 

PME et TPE. Les chiffres collec-

tés soutiendront des actions de 

communication visant notamment 

à mettre en avant le fait que les 

garanties constituent des leviers 

de financements complémentaires 

et des outils de préservation de 

la trésorerie disponible, et que les 

sociétés de caution apportent ex-

pertise et conseil aux entreprises 

sur leurs marchés d’intervention.

tions de l’AMF aux manquements 

à la règlementation applicable aux 

offres relatives à ce nouveau mode 

de financement. L’AMF a lancé une 

consultation proposant de modifier 

le code monétaire et financier sur 

ce point. 

L’AMF a lancé également une 

consultation sur un projet d’instruc-

tion sur l’information fournie aux 

investisseurs par l’émetteur et le 

conseiller en investissements parti-

cipatifs ou le prestataire de services 

d’investissement dans le cadre du 

financement participatif.

 

e Parlement européen a adopté 

le 15 avril le règlement et la direc-

tive portant révision de la directive 

Marché d’Instruments Financiers 

(MIF). Ces textes ont été approuvés 

Un premier décret est paru, 

qui fixe les règles de composition 

et de fonctionnement du Conseil 

national de la transaction et de 

la gestion immobilières. D’autres 

textes sont attendus concernant 

les conditions dans lesquelles les 

garants exercent leurs missions 

de contrôle, les conséquences de 

l’intégration de l’activité de syndic 

dans la loi Hoguet, la transmission 

des compétences de la délivrance 

des cartes professionnelles des 

Préfectures vers les Chambres de 

Commerce et d’Industrie, les condi-

tions dans lesquelles les agents 

commerciaux devront contracter 

une assurance responsabilité civile 

professionnelle.

par le Conseil le 29 avril et publiés 

au Journal Officiel de l’Union euro-

péenne le 12 juin. 

La directive interdit la perception de 

rétrocessions de commission pour 

la gestion sous mandat et pour le 

conseil en investissement indépen-

dant – ce qui laissait ouverte la pos-

sibilité de rétrocessions s’agissant du 

conseil en investissement délivré sur 

une base non indépendante.

En mai dernier, l’European Securities 

and Markets Authority (ESMA) a 

lancé une consultation sur deux do-

cuments de mesures d’application 

de la MIF 2. 

Alors que le texte de la MIF 2 auto-

rise le recours aux mécanismes de 

rétrocessions s’agissant du conseil 

en investissement non indépendant, 

les propositions de l’ESMA visent à 

réduire cette possibilité en deman-

dant que des conditions d’améliora-

tion de la qualité du service soient 

remplies.

es concertations ont été lan-

cées par le Ministère de l’Ecologie, 

du Développement durable et de 

l’Energie pour évaluer les suites 

de la mise en œuvre du décret du  

5 mai 2012 qui oblige les exploi-

tants de certaines installations 

classées à constituer des garanties 

financières pour assurer la mise en 

sécurité de ces installations lors de 

leur cessation d’activité. 

e rapport de l’Observatoire sur 

le financement des TPE relève no-

tamment l’intérêt des mécanismes 

de garantie adaptés aux TPE, dont 

ceux de SIAGI. 

En concertation avec l’AFG, l’ASF 

a envoyé une réponse à l’ESMA en 

contestant cette position.

CAUTIONS

PSI

SERVICES FINANCIERS

SERVICES D’INVESTISSEMENT

ACTUALITÉ DES COMMISSIONS

’ACPR et l’AMF ont publié une 

recommandation sur les conven-

tions concernant la distribution 

des contrats d’assurance vie et une 

position-recommandation sur les 

conventions concernant la distri-

bution d’instruments financiers. 

L’ASF a participé à la concertation 

de place sur ces projets de textes 

qui sont applicables à compter du 

1er janvier 2015.

’ordonnance du 30 mai 2014 

créant un cadre juridique adapté 

au crowdfunding n’a pas prévu 

d’étendre le champ de compé-

tence de la Commission des sanc-
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